
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE LA SANTÉ ET DES SOLIDARITÉS 

Décret no 2024-779 du 9 juillet 2024 relatif au nombre de places en établissement d’hébergement 
pour personnes âgées dépendantes en deçà duquel la fonction de coordination est occupée par 
un seul médecin coordonnateur 

NOR : TSSA2416284D 

Publics concernés : personnes âgées, médecins coordonnateurs, gestionnaires et résidents des établissements 
d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) et des petites unités de vie, agences régionales de 
santé, conseils départementaux. 

Objet : fixation d’un seuil de place en EHPAD en deçà duquel les missions d’encadrement médical de l’équipe 
soignante ne peuvent être exercées que par un seul médecin coordonnateur. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. 
Notice : la loi prévoit qu’en deçà d’un nombre de places au sein de l’EHPAD fixé par décret, la fonction de 

coordination est occupée par un seul médecin. Le présent décret fixe ce seuil à 200 places. 
Références : le décret est pris pour l’application de l’article 12 de la loi no 2023-1268 du 27 décembre 2023 

visant à améliorer l’accès aux soins par l’engagement territorial des professionnels. Le décret, ainsi que les 
dispositions du code de l’action sociale et des familles qu’il modifie, peuvent être consultés, dans leur rédaction 
issue de cette modification, sur le site Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport de la ministre du travail, de la santé et des solidarités, 
Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L. 313-12 et D. 312-156 ; 
Vu la loi no 2023-1268 du 27 décembre 2023 visant à améliorer l’accès aux soins par l’engagement territorial des 

professionnels, notamment son article 12 ; 
Vu l’avis du conseil de la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie en date du 1er juillet 2024 ; 
Vu l’avis du Comité national de l’organisation sanitaire et sociale en date du 2 juillet 2024, 

Décrète : 

Art. 1er. – L’article D. 312-156 du code de l’action sociale et des familles est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Au sein des établissements mentionnés au I de l’article L. 313-12 dont la capacité autorisée est inférieure à 200 
places, la fonction de coordination prévue au V du même article est occupée par un seul médecin. » 

Art. 2. – La ministre du travail, de la santé et des solidarités, la ministre déléguée auprès de la ministre du 
travail, de la santé et des solidarités, chargée des personnes âgées et des personnes handicapées, et le ministre 
délégué auprès de la ministre du travail, de la santé et des solidarités, chargé de la santé et de la prévention, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait le 9 juillet 2024. 
GABRIEL ATTAL 

Par le Premier ministre : 

La ministre du travail,  
de la santé et des solidarités, 

CATHERINE VAUTRIN 

La ministre déléguée auprès de la ministre  
du travail, de la santé et des solidarités,  

chargée des personnes âgées  
et des personnes handicapées, 

FADILA KHATTABI 
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Le ministre délégué auprès de la ministre  
du travail, de la santé et des solidarités,  
chargé de la santé et de la prévention, 

FRÉDÉRIC VALLETOUX  
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